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Ordonnance Souveraine n°  5.881 di/ 21 septàMbre. 19'76 
étendctnt les limites du secteur des . enseMbles. 
ordonnancés prévu à l'ordonnance souveraine le 
3.647 du 9 septembre 1966 au quartier dit Carnier 
et portant réglernent d'to'banistne, de constritetion 
et de voirie dudit quartier. 

RAINIER III 
PAR LA GRACI3 De DIEU 

PRINCE SOUVÉRAIN DE MONACO 

Vu l'ordonnance-loi n° 674, du 3 novernbr'1959, 
concernant l'urbanisnie, la construcilôn et la vdfrie 
modifiée par la loi n° 718, du 27 décembre 1961; 
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Vu Notre ordonnanCe n° 3.647, du 9 septembre 
1966, concernant l'urbanisme, la construction et la 
voirie, modifiée par Nos ordonnances n° 4.671, du 
9 mars 1971, ne 4.788, du 8 septembre 1971 et n° 4.872, 
du 15 février 1972; 

Vu l'avis du Comité consultatif pour la construc-
tion en date du 16 décembre 1975; 

Vu les avis du Conseil communal sur le projet 
de réglernent étendant les limites dti secteur des ensem-
bles ordonnancés prévu à notre ordonnance n° 3.647, 
du 9 septembre 1966, au quartier du Carnier et portant 
réglement d'urbanisme de construction et de voirie 
dudit quartier en date des 2 mars et 1°t juin 1976; 

Considérant qu'il apparaît effectivement utile de 
prévoir le désenclavement routier de ce quartier à 
partir de la rue des Oliviers; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement 
en date des 26 et 27 août 1976, gui Nous a été commu-
niquée par Notre ministre d'Etat; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

CHAPITRE 1. 

Champ d'application 

ARTICLE PREMIER. 
Le paragraphe B de l'article 12 de Notre ordon-

nance n° 3.647, du 9 septembre 1966, est complété 
par les dispositions suivantes insérées après le 70  alinéa 
relatif au quartier de la Colle. 

« Quartier dit du « Carnier » délimité par la rue du 
« Portier, la limite du quartier des Bas-Moulins et du 
« Larvotto, l'escalier des Fleurs, l'avenue de Grande-
« Bretagne et une droite joignant cette voie à la rue 
« du Portier ». 

Le plan de zonage annexe à Notre ordofinance 
n° 3.647, du 9 septembre 1966, est modifié confor-
mément aux plans joints à la présente ordonnance 
et notamment au plan n° 2 qui fixe l'état des lieux de 
ce quartier. 

ART, 2. 
Le quartier du Carnier est assujetti aux règles 

d'urbaniSme, de construction et de voirie définies 
par les plans n° 1 (circulation), n° 3 (plan de masse) 
et n° 4 (plan de répartition du sol) annexés à la présente 
ordonnance ainsi que par les prescriptions édictées 
ci-après. 

CHAPITRE 2. 

Règles de constructions 

ART. 3. 

Affectation des constructions. 
Les constructions à édifier poivrant être affectées 

à l'usage d'habitation et aux activités qui en sont le  

complément naturel cOrninerces, bureaux, service 
et établissement hôtelier. Tout établissement à usage 
industriel est interdit. 

Les constructions existantes non Corifortnes à 
celles figurant au plan de masse sont soumises aux 
règles applicables aux ouvrages en saillie sur l'ali-
gnement telles qu'elles sont définies par les textes 
générauX concernant l'urbaniStrie, la construction 
et la voirie. 

ART. 4. 

Implantation et hauteur des constructions 

L'implantation.  des constructions est figurée sur 
le plan de masse ; une tolérance de plus ou moins 
un mètre aux clithensions des emprises mesurées ail 
plan pourra être admise à la condition que les aligne-
ments sur les voies piibliques soient respectés. En 
outre, le „Comité consultatif pour la construction 
pourra être appelé à se prononcer sur les éventuelles 
modifications aux implantations qui seraient nécessi-
tées par des impératifs teChniques et excéderaient 
la tolérance sus-indiquée. Ledit Comité aura égale-
ment à apprécier l'importance des retraits qui pour-
raient être aménagés dans les façades des construc-
tions. 

La cote maximale de hauteur des bâtiments est 
figurée également au plan de masse dans le périmètre 
de la construction` par un nombre •qui exprimé en 
mètres, par rapport au nivellement général de la 
Principauté, le niveau maximuin de la terrasse de 
couverture de l'immeuble. Une tolérance de plus ou 
moins 0,50 m. pourra être admise pour cette cote. 

ART, 5. 

Bâtiments à conserver 

Le plan de masse prévoit la conservation de 
certains bâtiments existants. Ces bâtiments pourront 
éventuellement être reconstruits dans la limite des 
enveloppes actuelles. 

ART. 6. 

Prescriptions architecturales 

Les dispositions architecturales des constructions 
à édifier ainsi que le choix des matériaux de revêtement 
seront arrêtés pour chaque opération en accord avec 
le service de l'urbanisme et de la construction. et après 
avis du comité consultatif pour la construction. 

ART, 7. 

Loggias et baleons 

La saillie des loggias et balcons par rapport au 
nu Ges murs des façades ne pourra dépasser 1,50 m. 
pour les façades bordant des voies publiques. Ces 
ouvrages devront, en outre, être établis à 4,50 m. . 
au moins au-dessus desdites voies publiques. 
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ART. 8. 
Couverture des bâtiments 

Les bâtiments bas figurant au plan de masse sous 
semis devront recevoir une terrasse de couverture 
traitée en jardin. 

Ces aménagements devront faire l'objet d'un plan 
détaillé et d'un devis descriptif qui seront soumis à 
l'approbation du Service de l'urbanisme et de la cons-
truction. 

Les bâtiments élevés pourront recevoir des terrasses 
de couverture traitées en dallages avec jardin parti-
culier. 

L'ensemble de ces aménagements devra être soumis 
à l'approbation du Service de l'urbanisme et de la 
construction avec le dossier d'autorisation de cons-
truire. 

ART. 9. 
Espaces Mt-es 

Les espaces libres privés figurant au plan de masse 
devront être aménagés en jardin. Le plan et le devis 
descriptif détaillé des aménagements paysagers indi-
quant notamment la nature et les essences des plan-
tations devront être soumis à l'approbation du 
Service de l'urbanisme et de la construction. 

CHAPITRE 3. 

Voirie, ouvrages publics 

'ART. 10. 
Le plan de circulation annexé à la présente Ordon-

nance matérialise les dispositions projetées pour la 
circulation (les véhicules et des piétons. Toutefois, 
les alignements et nivellements des chaussées ainsi 
que les implantations d'ouvrages publics : escaliers, 
passages, tels qu'ils figurent au plan susvisé sont 
donnés à titre indicatif. Ces divers paramètres seront 
définitivement arrêtés ' après études faites par les 
services techniques compétents. 

CHAPITRE 4. 

Entretien des constructions et des espaces libres 

ART. 11. 

Façades 
Tous les éléments constitutifs des façades des 

constructions devront être tenus en permanence 
en parfait état d'entretien et de propreté, toute dégra 
dation qui pourrait survenir devant être réparée dans 
les délais les plus brefs, toute souillure ou salissure 
devra être effacée dans les mêmes conditions. Aucune 
modification, transformation ou adjonction ayant 
pour conséquence la fermeture en façade de loggias 
ou balcons ne saurait être admise. 

Les tentes et stores d'un même immeuble auront 
une teinte uniforme soumise à l'approbation préala 
ble de l'Acninieration. Le tissu des tentes deVra être 
maintenu constamment propre et sans déchirure. 

ART. 12. 

Espaces libres - Terrasses 
Les espaces libres, circulations piétonnières, ter-

rasses et le mobilier urbain qui y est établi devront 
être en permanence maintenus en parfait état d'entre-
tien et de propreté. 

Toute plantation qui viendrait 	dépérir ou à 
mourir devra être remplacée par des sujets de même 
origine ou de même essence; en cas de changement, 
une autorisation'nouvelle devra être sollicitée du 
Service de l'urbanisme et de la construction. Toute 
dégradation de revêtement des sols des terrasses, 
circulations piétonnières, espaces libres devra être 
réparée dans les délais les plus brefs. 

Aucun dépôt, aucune construction provisoire ne 
pourront être réalisés à quelque endroit que ce soit 
sur ces parties des aménagements. 

Le balayage et le nettoyage des espaces libres 
ainsi que l'entretien courant des plantations devra 
être assuré en permanence. 

ART. 13. 
Responsabilité du propriétaire 

Les propriétaires ou selon le cas la co-propriété 
sont responsables du respect des prescriptions du 
présent chapitre. 

Pour la réalisation des travaux estimés nécessaires 
par l'Administration, ils seront mis en demeure dans 
les conditions fixées par l'article 23 de Notre' ordon-
nance n° 3.647, du 9 septembre 1966, suivisée. 

CHAPITRE 5. 

Répartition du sol 

ART. 14. 
Remembrement 

La bonne réalisation du plan nécessite le rement-
broment de certaines parcelles. Chacun des groupes 
de, parcelles devant faire l'objet d'un tel remembrement 
est hachuré au p:an n° 4 ci-annexé. 

ART. 15. 

..Vtitaiions foncières 
Le plan n° 4 susvisé indique également los parcelles 

de la propriété privée concernées par la mise à l'ali-
gnement des voies et qui devront être rattachées au 
Domaine public ainsi que les parties de l'actuel 
Domaine public, qui après leur déclassement par la 
Loi, seront 	à la propriété privée. Ces diver- 
ses mutations seront effectuées soit lors de la défi- 
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vrance des autorisations de construire relative aux 
propriétés concernées, soit au moment de l'exécution 
des travaux d'aménagements des voies publiques. 

ART. 16. 
Servitudes d'utilité publique 

Les parties de la propriété privée dont l'utilisa-
tion sera assujettie à une servitude du passage public 
figurent sous scellés; au plan ‘n° 4. Le tracé des pa-
sages publics est défiguré à titre indicatif, il sera défi-
nitivement arrêté lors de l'instruction des demandes 
d'autorisation de construire. 

L'établissement des servitudes ci-dessus fera l'objet 
de conventions en forme de contrats administratifs 
étant d'ores et déjà précisé que la construction et 
l'étanchéité des ouvrages soumis à servitude sera 
à la charge du propriétaire du terrain mais que l'entre-
tien du revêtement des surfaces de circulation ainsi 
que des murs, piliers, et plafonds sera à la charge 
de l'État qui assurera également l'éclairage. 

ART. 17. 
Les dispositions réglementaires en vigueur relatives 

à l'Urbanisme, la Cônstruction et la Voirie demeurent 
applicables dans tous les cas où n'auront pas été 
fixées de règles particulières par la présente Ordon-
nance. 

ART. 13. 
Notre secrétaire d'État, Notre directeur des 

services judiciaires et Notre ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais.  .à Monaco, le vingt-et-un 
septembre mil neuf cent soixante-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 5.882 du 21 septembre 
1976 nommant des membres di Tribunal du travail 

RAINIER III 
PAR LA ()RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 446, du 16 niai 1946, portant création 
du Tribunal du 'travail modifiée et complétée par les 
lois n° 522, du 21 décembre 1950, n° 736, du 16 mars 
1963 et n° 824, du 23 juin 1967; 

Vu Notre ordonnance n° 3.851, du 14 août 1967, 
relative à la désignation des membres du Tribunal 
du travail; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement 
en date du 8 septembre 1976, qui Nons a 'été commu-
niquée par Notre ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Sont nommés pour 6 ans, à compter du 4 octobre 
1976, membres du Tribunal du travail, les personnes 
ci-après désignées 

a) représentation patronale : 
MM, AGLIARDI Henri, 

BELLET RObert, 
BILLON Jean;  
FEDRI Giovanni, 
MAILLET Ge)rgeS, 
PASQUIER Gcorges, 
RICHELMI Reger, 
ROUSSEL André, 
SATEGNA Marcel, 
Virici Paul. 

b) représentation ouvrière : 
MM. GASTAUD 

GRASSO Jean,  
HORCHOLLB 
LORENZ' Jacques, 
MARIO Annie, 
MATTONI Georges, 
1V1i3NoniNi Françoise, 
PERAGLIONE FerrlatICI, 
ROUISON C'anu lie, 
VIALE Joseph, 

Notre secrétaire d'État, Notre directeur des 
services judiciaires et Notre ministre d'État sont 
chargés, chacun en c qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
septembre mil neuf cent soixante-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraile n° 5.883 du 21 septeere 1976 
portant mutation d'une fonctionnaire, 

RAINIER III 
PAR LA ()RACE DE pieu 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 771, du 25 juillet 1964, relative à l'or-
ganisation et au fonctionnement du Conseil National; 

Mme 

M. 

Mme 

M. 
Mme 

MM. 
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Vu la loi n°  975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu Notre ordonnance n°  5.450, du 4 octobre 1971, 
portant nomination d'une stériodactylographe à la 
Direction du budget et du trésor; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement 
en date du 8 septembre 1976, qui Nous a été communi-
quée par Nôtre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons t 

M me  Michèle LEOUTI, née GASTAUD, sténodacty-
lographe à la Direction du Budget et du 'Trésor, est 
mutée en cette qualité au secrétariat général du 
Conseil National. 

Cette mesure prend effet à compter du 1 ef  octobre 
1976. 

Notre secrétaire d'État, Notre directeur des services 
judiciaires et Notre ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-et-un 
septembre mil neuf cent soixante-seize. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHI'. 

Ordonnance Souveraine n°  5.884 du 21 septembre- 1976 
admettant une fonctionnaire à' faire valoir ses_ droits 
à la retraite anticipée. 

RAINIER HI 
PAR LA GRÂCE DE DM 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n°  526, du 23 novembre 1950, sur lés 
pensions de retraite deS fonctionnaires; 

Vu la Loi n°  975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu Notre Ordonnance n°  5.262, du 22 novembre 
1973, portant mutation d'une fonctionnaire; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement 
en date du 18 novembre 1975, _qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M m° Désirée GIORDANO, née RéALINI, 	au 
Service de la Circulation, est admise, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite anticipée, à compter 
du 1er  mai 1976. 

Nôtre secrétaire d'État, Nôtre directetir des 
services judiciaires et Notre ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, do 'la promul. 
gation et de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le Vingt-et-un 
septembre mil neuf cent soixante-seize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État : 
P. BLANCHY. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 76-276 du 28 Juin 1976 admettant 
un fonctionnaire à faire valoir ses droits à la retraite 
anticipée. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi n° 526 du 23 décembre 1950 sur les penSions de 

retraite; 
Vu la loi n° 975 du 12'juillet 1975 partant statut des fond-

tionnaires de l'État; 
Vu l'arrêté ministériel du 14 janvier 1969 nommant un 

contrôleur à l'Office des téléphones; 
Vu la délibération du 'Conseil dd gouvernement en date 

du 24 juin 1976; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

M. Théophile GASTAUD, contrôleur à l'Office des téléïihones, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir Ses droits à la' retraite 
anticipée à compter du 14 novembre 1976. 

ART. 2. 
M, le Conseiller de Gouvernement pour les frai/aux publics 

et les affaires sociales est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le Vingt-huit 
juin mil neuf cent soixante-seize, 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 76-397 du 3 septembre 1976 
admettant une fonctionnaire à faire valoir .  ses droits 
à la retraite anticipée. 

Nous, Ministre d'État .de la Principante, 
Vu la loi rra 526 otu 23 décembre 19k) sui les pensions, de 

retraite dès fonctionnaires, modifiée par la loi no 611) du 17 juillet 
1957, l'ordonnanee-loi no 618 du 14 décembre 1959 et par la 
loi no 759 du 26 mai 1964; 

Vu la loi no 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonc-
tionnaires de l'État; 



Vendredi 1 et  Octobre 1976 816 	 JOURNAL DE MONACO 

Vu la délibératiOn du Conseil de gouvernenient en date du 
2 septembre 1976; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREt■IIER. 
Mme Angèle NOVARETTI, née FORCHINO, agent d'exploi-

tation à l'Office des téléphones, est admise, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite anticipée à compter du ler no- 
vembre 1976. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de gouvernement pour les travaux, publics 

et les affaires sociales est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois sep-
tembre mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 76-409 du 17 septembre 1976 
portant autorisation et approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée : 
«Société auxiliaire de courtage d'assurances», 
en abrégé « S.A.C.A. ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation 

des statuts de la Société anonyme monégasque dénointnée 
« Société Auxiliaire de Courtage d'Assurances », en abrégé 

S.A.C.A. », présentée par M. EfielihrroN, directeur financier, 
demeurant 27, avenue de la Costa à Monte-Carlo; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite Société 
au capital de 200.000 francs, divisé en 200 actions de 100 francs 
chacune, reçu par Mo L.-C. CROVI3TTO, notaire, le 16 décembre 
1975; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordon-
nances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois no 71 
du 3 janvier 1924, n° /16 du 27 février 1936 et par les ordonnetn-
ces-lols no 340 du '11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942; 

Vu In loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordon-
nance du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des commissaires 
aux comptes; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 
eglant l'établissement du bilan des Sociétés anonytnes et en 
commandite par actions; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en daté du 
15 septembre 1976; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
La Société anonyme monégasque dénommée « Société 

Auxiliaire de Courtage d 'Assurance.s », en abrégé « S.A.C.A.» 
est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de la Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 16 décembre 1975. 
Atm 1 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
« Journal de Monaco », dans les délais et aérés accomplissement 
des formalités prévues par les Ibis no 11 du 3 janvier 1924,  

no 216 du 27 février 1936 et par l'ordonnance-loi no .340 du 
11 mars 1942.. 

Toute modification aux' statuts susvisés devra être soumise 
à rapprobatiôn du gouvernement. 

ART. 5. 
En application des prèscriptiOns édictées par l'article 32 

de l'ordonnance du &juin 1867 Sur la Police générale concernant 
les établissements dangereux, insalubre,s et incommodes et par 
l'article 4 de la Loi no 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection 
du travail, le président du conseil d'administration est tenu 
de solliciter du gouvernement les 'autorisations préVues, préa-
lablement à I 'exercice de toute activité commerciale et industrielle 
dans les locaux que la Soeiété se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront, être accomplies à l'oecasion 
de tout transfert, trandormation, extension, 'aménagement. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie est chargé de l'exécution du présent Arrété. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept 

septembre-  mil neuf cent soixante-sen. 

Le Ministre d'État : 
A. SAINT-WILEUX. 

Arrêté Ministériel te 76:410 du 17 septembre 1976 
portant autorisation et approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée : 
« Abrasale S'.A.M.», 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et (l'approbation (les 

statuts de la société anonyme moitégascue dénommée « Abrasale 
S.A.M. » présentée par M. Juan Carlos PERNSAU, Directeur 
Commercial, demeurant Europa-Résidence, Place des Moulins 
à Monte-Carlo; 

Vu l'aCte en breV,et contenant les stathts de ladite société 
au capital de 400.000 francs divisé. en 4.000 actions de 1.000 
francs chacune, reçu par .  Mo J.C. Rine, notaire, le 5 mai 1976; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale; 

Vu l'ordonnancé du «5 mars 189$, Modifiée par les ordon-
nances des 17 septernbre 1907, .10 juin 1909, par les lois n4 . 71 
du 3janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et Par les ordonnan-
ces-lois no 34() du 11 mars 1942 et no 342  'du 25 mars 1942; 

Vu la loi no, 408 .du 20 janvier 1945 cc:in:Piétant l'érdoimance 
du 5 mars 1895, nètaniMent en te qui concerne la noMinatloh, 
tes attributionS et .la responsabilité des conn4lssairea aux comptes; 

Vu l'ordonnance souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite par actions; 	 ' 

Vu l'Arrêté Ministériel no 76-256 du 16 juin 1976; 
Vu la délibératiOn du Conseil de GouVernement en date du 

15 septembre 1976; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

La société anonyme monégasque dénommée « Abrasale 
S.A.M. » est 'autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les" statuts de la société tels qu'ifs résultent 

de l'acte en brevet en date du 5 mai 1976. 
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ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 

« Journal de Monaco », dans les'délais et après accoMplissement 
des formalités prévues par les lois no 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 
11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise 

à l'approbation du gouvernement. 

ART. 5. 
En application des prescriptions édictées par l'article 32 

de l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant 
les établissements dangereux, insalubres et incommodes, et 
par l'article 4 de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à Vins 
pection du travail, le président dti conseil 'd'administration est 
tenu de solliciter du gouvernement les autorisations prévues, 
préalablement à l'exercice de toute activité commerciale et 
Industrielle dans les locaux que la Société se propose d'utiliser, 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion 
de tout transfert, transformation, extension, aménageaient. 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour. les Finances et 

l'Économie est charge de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en 	du Geuvernenherit, le dix-sept 
septembre mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'Éiat 
A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 76-411 du 17 septembre 1976 
autorisant !a modification des statuts de la société 
anonyme monégasque » Société anonyme des éta-
blissements la Monégasque ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée par les dirigeants de la ,société 

anonyme monégasque dénommée «Société Anonyme des 
Établissements la Monégasque » agissant en vertu des pouvoirs 
à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des action-
naires de ladite société; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordi-
naire tenue à Monaco, le 9 août 1976; 

Vu les article; 16 et 17 de l'Ordonnance du 5 mars 1895 
sur les Sociétés anonymes et en commandite par actions, modi-
fiés par la Loi n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'Ordonnance-Loi 
n° 340 du 11 mars 1942;. 

Vu la défibération du Conseil de Gouvernement en date 
du 15 septembre 1976; 

Arrêtons t 

AwficLa PREMIER, 
Est autorisée la modification do l'article 8 des statuts ayant 

pour objet de porter le capital social de la somme de 1 million 
de francs 4 celle de 5,650.000 francs; résultant des résedutions 
adoptées par I 'assemblée générale extraordinaire tenue le 
9 août 1976: ' 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au 

« Journal de Monaco » après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'Ordonna= 
du 5 mars 1895, modifié par l'Ordonnance-Loi no -340 du 
I 1 mars 1942 susvisée. 

ART. 1 
M. le Conseiller de Gouvernetnent. pour leS Finances et 

1 'Économie est chargé de l'exécution du Présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en ]'Bétel du Gouvernement, le dix-sept 
septembre mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État 
A. SAerr-Mlistrx. 

Arrêté Ministériel n° 76-412 , du 17 septembre .1976 
relatif aux prix applicables dans les salons de 
coiffure. 

Nous, Ministre d'État de la Principat-a& 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307. du 10 janvier 1941 riOdifient, 

complétant et codifiant la législation Sur les prix; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 344' du 29 mai 1942 modifiant 

l'Ordonnance-Loi n°  307 du 10 janvier 19411. 
Vu l'Ordonnance4o1 n9.384 du 5 mai 1944 modifiant-l'Or-

donnance-Loi no '307 du 10 jarivier 1941; 
Vu I *Arrêtè Ministériel n° 76-268 du 1ok juillet' 1976 relatif 

aux prix applicables dans les salons de coiffure; 
Vu l'avis du Coniité des Prix; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 

du 15 septembre 1976; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
Les dispositions de l'Arrêté Ministériel no 76-268 du ter juillet 

1976 susvisé sont abrogées. . 

ART. 2. 	. 
Les prix limites des services pratiqués dans les salons de 

coiffure sont fixés, ainsi qu'il suit, taxe comprise 

DAMES 

CATEGORIES 

(I A» 	« n» «C» 
- Coupe mode 	  11,20 	10,00 9,00 
-- Coupe première 	  17,25 	15,20 14,00 
- Coupe fillette 	  9,75 	8,75 8,10 
-- Shampooing supérieur 	 . 8,05 	7,20 6,25 
- Shampooing ordinaire 	 2,95 	2,50 2,35 
- Shampooing traitant 	 9,75 	8,85 7,85 
- Mise en plis mode (coiffage 

compris) 	. 	, 	, 	  15,00 	14,00 12,80 
- Renforçatetir mise en plis 	 7,65, 6,95 6,80 
-- Brushing sur cheveux courts 	 12,80 
-- Décoloration légère , 	 

	

15,60 	14:00 5 

	

6,10 	5,30 4,85 
-- Décoloration légère activée ' 9,55 	8,25 7,75 
- Décoloration traitante 

suractivée 	  18,05 	15,65 13,30 
- Décapage (la dose) 	 17,85 	15,50 13,30 
- Doses supplémentaires, suivant 

l'importance 	du 	traitement, 	la 
dose : 

- Décoloration; légère 	 2,90 	2,60 ' 2,35 
- Décoloration légère activée 	 4,75 	4,20 3,70 
- Décoloration stipériture (dite 

également traitante suractivée) 	 8,90 	7,65 7,00 
- Coloration traitante et coloration 

mode ou pastel 	........ . .. 	 22,90 	20,05 18,05 
- Coloration reflets et nuancés , . 12,00 	10,20 9,00 
-- Rinçage colorant 	 , 	.. 	, , 6,35 - 	5,30 4,30 
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- Doses 	supplémentaires, . suivant 
l'importance du traitement, 
la dose :, 

CATÉGORIES 

- Coloration traitante 	 , 11,90 9,75 9,00 
- Coloration reflets 	 . ' 6,00 5,00 4,50 
- Permanente classique (compre-

nant traitement du cheveu et 
Shampooing Ordinaire) 	 31,30 27,05 24,65 

- Permanente ' traitante (compre-
nant traitemeit du cheveu et 
shampooing supérieur) 	 42,25 37,40 34,40 

- Coffrage seul ou coup de peigne : 
sur cheveux longs 	 11,00 9,75 9,15 
sur cheveux'courts 6,30 5,65 5,20 

--- Postiches (nettoyage + mise en 
plis) 	  12,40 10,90 9,80 

- Suppléments 	  1,15 1,15 1,05 

- Forfaits de coiffure .. 
- Mise en plis mode (comprenant 

shampooing supérieur, mise en 
plis et laque) 	. . .... . . . . 23,45 21,25 18,50 
La Même am renforçateur 	 30,30 27,55 24,40 

- Permanente 	traitante 	(compre- 
nant sbampooing supérieur, per- 
manente, mise en plis mode et 
laque) 	  51,10 46,55 42,90 
Supplément pour remplacement 
du shampooing supérieur par un 
shampooing traitant 	 1,65 1,65 1,50 
Ces prix pourront être majorés du service dont le taux ne 

pourra être supérieur à 15 %. 

musinuas 

- Coupe normale  	8,40 7,60 7,05 
- Coupe mode ou finissage rasoir. 	9,35 8,40 7,85 
- Coupe fillette  	9,55 8,55 7,90 
-- Coupe sculptés  	13,65 12,00 11,10 
- Barbe  	 3,00 2,85 2,50 
- Shampooing ordinaire  	2,00 1,55 1,40 
- Shampooing supérieur  	5,20 4,50 4,05 
- Shampooing traitant  	7,85 7,30 6,45 
- Coiffagé (sans coupe) avec 

shampooing supérieur  	9;90 8,70 7,80 
-- 'Frictions en litre « 70»  	3,60 3,10 2,75 
- Frictions capsulées  	7,05 6,25 5,00 
- Suppléments 	 1,10 0,90 0,90 

Forfaits de coiffure : 
- Coupe mode avec shampooing 

supérieur 	 .. 	.... 	12;65 11,70 11,30 
- Coupe sculptée complète (coupe 

sculptée avec shampooing supé- 
rieur et laque) 	.. 	. . 	. 	18,05 16,25 15,35 

- Supplément pour remplacement 
d'un shampooing supérieur par 
un sharnpoOing tfaitant 	2,45 2,45 2,00 
Ces prix pourront être majorés du service dont le taux ne 

pourra être supérieur à 15 %. 

ART. 3. 

à l'intérieur et à l'extérieur des établissements spécialisé% par 
La publicité des prix ci-dessus mentionnée devya être assurée, 

un affichage mentionnant la catégorie du salon et les prix auto-
risés. 

Atrr, 4. 
Les tarifs des salons dé coiffure «:hors classe» sont libres, 

Un affichage intérieur et extérieur devra mentionner ce classe-
ment et indiquer «prix libres ». 

ART. 5. 
Les demandes d'homelogation de classement .  ou (lé chan-

gement de classe des salons de coiffure-  devront être adressées 
au Service des Prix et des Enquêtes Économiques. 

Awr. 6. 
M. le Conseiller de GouVernernent pour les Finances et 

I 'Économie est chargé' de l'exécution du présent Art'êté. 

Fait à Monaco, en. l'Hôtel du Gouvernement, le dixsept 
'septembre mil neuf cent'soixante-seize. 

Le Ministre d'État : 
, A. SAINT-Mtgux. 

Arrêté Ministériel n° 76-413 du '17 septembre 1976 
portant fixation des prix des opérations de désin-
fection. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi no 749 du 25 mai 1963, relative à la déclaration 

des maladies contagieuses; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 9 février 1893 imposant l'abon-

nement obligatôire à la désinfection; 
Vu l'Arrêté Ministériel no 57..240 du 2 septembre 1957 

bloquant les prix de tous les produits et serVices; 
Vu l'Arrêté Ministériel n° 63-180 du 9 juillet 1963, relatif 

à la désinfection, modifié par l'Arrêté Ministériel no 67-49 
du 14 février 1967; 

Vu l'Arrêté Ministériel no 63-181 du 9 juillet 1963 fixant 
les barèmes annuels d'abonnement des hôtels et loaations 
en garni; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date 
du 15 septembre 1976; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Les Arrêtés Ministériels no 63-180 du 9 juillet 1963 et n,  67.49 
du 14 février 1967 susvisés sont abrogés. 

ART. 2. 
Le tarif des Mesures de désinfection imposées par l'Arrêté 

Ministériel du 9 février 1893 susvisé est fixé comme suit 

1 - Désinfection à l'étuve à vapeur : 
francs 

- matelas à 2 places 	  10,00 
- matelas à 1 place 	  6,00 

traversin 	  2,00 
- oreiller 	  1,50 
- couverture 	  3,00 
- édredon 	  4,00 
- drap de lit 	  1,50 
- ballot de laine grand 	  10,00 
- ballot de laine moyen 	  6,00 
- ballot de laine petit 	  3,00  

coussin 	  2,60 
- descente de lit 	  3,00 
- -Çêtement 	  3,50 

2 - Désinfection à domicile 
- las 20 m3 (jusqu'à 300 m3) 	10,00 frs 
- ne 300 à 600 m3 .... 	.... . 	8,00 frs par 20 m3 
- i,olume.supérieur à 600 m3 	 6,00 frs par 20 m3 
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-. Fourgon 
— sortie pour les interventions • 	.. 15,00 frs 

• ART. 3. 	• 
L'abonnement donne droit à la déSinfection gratuite, -pour 

chaque lit payé : 
1°) à domicile, d 'une fièCe •d 'appartefnent • et d'un cabinet 

d'aisance; 
2°) à ?étuve, à 80 kg de mobilier, de linge ou d'habits. 

Au delà de ces chiffres les abonnés bénéficieront d'une 
remise de 50 % sur le tarif ci-dessus. 

ART. 4. " 
M. le Conseiller de 'Gouvernement pour l'Intérieur et 

M. le Conseiller de Gouvernement POur les Travauk - Publics et 
les Affaires SocialeS sont Chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécutiOn du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel 'du Gouvernement, le dix-sept 
septembre mii neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État : 
A. SAitsrr-Muux. 

Arrêté Ministériel n° 76-414 du 17 septembre 1916 
relatif à la qualification des médecins. 

Nous, Ministre d'État de•la Principauté, 
Vu 1 'Ordonnance Souveraine du 29 mai 1894, sur lès pro-

fessions de médecin, chirurgien, çhirurgien-dentiste, sage-
femme et herboriste, modifiée et complétée par les Ordonnances 
Souveraines n° 3.692 du 12 juin 1948 et n° 5.075 du 18 janVier 
1973; 

Vu 1 'Ordonnanée-Lci n° 327 du 30 août 1941, instituant 
un Ordre des Médecins, modifiée par la Loi n° 422 dti 20 juin 
1945; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 2.994 du ler avril 1921, 
sur l'exercice de la profession de médecin et de chirurgien, 
modifiée par les Ordonnances Souveraines n° 3.087 du 16 janvier 
1922, no 215 du IO mars 1924, no 2.1.19 du 9 mars 1938, no 3.752 
du 21 septembre 1948 et n° 1.341 du 19 juin 1956; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 61-2$0 du ler septembre 1961, 
relatif à la qualification des Médecins, modifié par les Arrêtés 
Ministériels n° 72-16 du 21 janvier 1972, n° 74-446 du 9 oetobre 
1974 et n° 76-83 du 6 février 1976; 

Vu l'avis émis par M. le Directeur de l'Action Sanitaire 
et Sociale; 

Vii la délibération du Conseil de Gouvernement en 'date du 
15 septembre 1976; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

L'article premier de l'Arrêté Ministériel n° 74-446 du 
9 octobre 1974, susvisé, est ainsi complété : 

« Il est ajouté?< la néphrologie » entre « la médecine Interne » 
et « la neuro-chirurgie ». 

ART. 2. 
L'article 2, 1°) dé lArrêté Ministériel no 74446 du 9 octo-

bre 1974, susvisé, est ainsi coniplété 
« Il est ajouté « la néphèologie » entre « la médecine des 

maladies de l'appareil digestif » et « la neuro-chirurgie ». 

Awr. 3. 
L'article 2, 2°) de l'Arrété,Ministériel n° 74-446 du 9 octobre 

1974, susvisé, est ainsi côniplété 

« Il est ajouté « la médecine nucléaire » entre « la niédecine 
légale » et « la médecine du travail ». 

Y sont supprimés les mots « la Médecine des affections 
rénales ». 

ART. 4. 
Le dernier alinéa de l'article 2 de l'Arrêté i'vlinistérierho 74- 

446 du 9 octobre 1974; susvisé, tel cyfil est complété par l'Arrêté 
Ministériel no 76-83 du 6 féVrier 1976, susvisé, est remplacé 
par les dispoSitions suivantes : 	• 

Il est licite pour le neurolagite, le nettropsychlatte; Foto-
« rhino-laryngologiste; le psychiatre et le stomatologiste de 
« faire éventuellement état d'une compétence en phoniatrie; 
« pour le dermato-vénéréologiste, 
« le pédiatre et le pneumologue d'une coMpétence on.  allergo-
« logie; pour le cardiologue' et le chirurgien d'une coibpétence 
« en angéiologie; pour le radieelogue d'une compétence en Méde-
« sine nucléaire; pour le gastro-entérologue d 'une compétence 
« en diabRologie-nutrition et pOur le gynécologue médical 
« d 'une compétence en endocrinOlOgie ». 

ART. 5. 
L'article 3 de l'Arrêté MiniStériel n° 14-446 du 9 octobre 

1974, susvisé, est ainsi complété 
, 

« est ajouté « la chirurgie pédiatrique » aprés « la chirurgie 
« plaStique reconstructrice, 

Le dernier alinéa de cet article est ainsi Modifié 
« Par dérogation aux diSpoSiticins de cet article, l'anatomie 

« et éVtologie pathologiques humaines en tant que compétence, 
« et la médecine légale, peuvent être exercées simultanément 
« avec toute autre discipline. » 

ART. 6. 
M. le Conseiller de Clouvernement pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en 11-16tel du Gouvernement, le dix.sept 
septembre mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État : 
• A. SAINT-MLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 76-415 du • 17 septembre 1976 
fixant la liste des produits sanguins d'origine humaine 
à usage thérapeutique. 

Nous., Ministre d'État de la Principautéi .  
Vu la Loi n° 972 du 10 juin 1975 sur l'utilisation théraP014- 

que du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés, et notam- 
ment l'article 6; 	 . 

Vu 1 Arrêté Ministériel n° 76-80 du 6 lévrier 1976 fixant la 
listé des produits sanguins d'origine httrnaine à usage thérapeu-
tique; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date 
du 15 septembre 1976; 

Anttoni 

AFtTICLIII PREMIER. 
La liste des produits sanguins d'origine humaine: à usage 

thérapeutique, prévue par l'article 6 de la Loi no 972 du IO juin 
1975, susvisée, est établie comme suit 

Sana total; 
Sang déleucocyté ou déplaquetté; 
Concentré de globules fouge; 
Globfiles rouges lavés; 
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Globules ronges çongelés; 
Concentré de plaquettes; 
Concentré de leucocytes; 
ConCentré unitaire de leucocytès ou de plaquettes; 
Plasma frais congelé; 
Plasma sec; 
Albumine; 
Fibrinogène sec; 
Immunoglobulines polyvalentes 
Immunoglobulines spécifiques; 
Fraction IgGAM; 
Cryoprécipité (fraction anti-hérhoPhilique A) congelé ou 

desséché; 
Facteur VIII concentré; 
Fraction P.P.S.B.; 
Facteur de transfert. 

ART. 2. , 
L'Arrêté Ministériel n° 76-80 du 6 février 1976 susvisé, est 

abrogé. 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour l'Intérieur 

et pour les Travaux Publics et 1es.Affaires Sociales, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monac6, en l'Hôtel du Gouvernement le dix-sept 
septembre mil neuf cent soixante-seize. 

• Le Ministre d'État : 
A. SAINT-biLEUX. 

Arrêté Ministériel n° 76-416 du 17 septembre 1976 
relatif au tarif de cession des produits sanguins. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 972 du 10 juin 1975 sur l'utilisation thérapeu-

tique du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés, et 
notamment l'article 9; 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 7682 du 6 février 1976, relatif 
au tarif de cession des produits sanguins; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement,. en date 
du 15 septembre 1976; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Les produits. sanguins injectables tels qu'ils satisfont aux 
normes en vigueur, sont cédés par les centres de transfusion 
sanguine selon le tarif indiqué en annexe. 

Ce tarif comprend, en plus du produit lui-même 
— le récipient avec fermeture adéquate, étiquette et mode 

d'emploi; 
— un étrier de suspension si nécessaire; 
— le matériel d 'emballage comprenant éventuellement un 

récipient métallique scellé saus vide; 
— si le produit est desséché : le solvant nécessaire à sa recons-

titution et éventuellement une aiguille double pour le tram-
vasement; 

— les frais de stockage et de distribution, étant entendu que la 
délivrance est faite dans les locaux de l'établissement de 
transfusion sanguine. 
Sont exclus de ce tarif les frais afférents au matériel néces-

saire à l'injection du produit, aux analyses permettant de déter-
miner la compatibilité du receveur et du produit et au transport 
éventuel à partir de l'établissement. 

Ait r; 2. 

Pour le sang total, la quantité de sang pur recueillie à chaqite 
prélèvement étant variable, trois unités sont définies 

— L'unité « adulte » cOrrespondant à une quantité de 
300 à 400 ml de sang pur; 

-- L'unité « enfant » correspondant à une quantité de 
150 à 200 ml de sang pur', 

--- L'unité « nourrisson » correspondant à une quantité 
de 75 à 100 ml dc sang pur. 

Les unités tarifaires de sang déleticocyté ou déplaquetté, 
dé concentré de globules rOuges, de globules rongés lavés; de 
globides rouges congelés, de concentré de plaquettes ou de 
leucocytes, sont celles qui sont préparées à partir d'Une unité 
« adulte» de sang total (ou éventuellement « enfant » pour le 
concentré de globules rOuges), lorsque la préparation est faite 
à partir du sang total. 

La majoration pour la qualification dpi-iénotypé » s'applique 
à chaque unité de sang ou de globules rouges. 

ART. 3. 
L'unité tarifaire des produits sanguins autres que ceux 

visés à l'article 2 ci-dessus est déterminée ainsi qu'il sult : 
Concentré- unitaire de, leutedytes : l'unité de pééparation 

contenant au minimum 20 milliards de granulocytes viables 
pour un volume de 600 ml au maximum; 

Concentré unitaire de plaquettes ; l'unité de préparation 
contenant au minimum 400 milliards de plaquettes viables 
pour un volume de 600 mi au maximum; 

Plasma frais congelé : quantité égale on supérieure à 200 ml, 
obtenue à partir d'une unité adulte de sang total; 

Plasma sec le gramme de protéines; 
Albumine le gramme d 'albumine; 
Fibrinogène sec : le gramme de fibrinogène (protéine coagu-

lable); 
Immunoglobulines polyvalentes : 

Pour voie intraveineuse : le gramme d'immunoglobuline; 
Pour voie intramusculaire : la dose conditionnée. 

Immunoglobulines spécifiques : 
AntitétariqUes : la dose conditionnée; 
Anti D et autres in-ununoglobnlines spécifiques : le 

millilitre contenant la concentration minimale confor-
me aux normes en vigueur; 

Fraction Ig GAM : le gramme d'immunoglobuline; 
Cryoprécipité congelé : 20 ml de preduit ayant la cortcen7 

tration minimale requise en facteur VIII; 
Cryoprécipité desséché : 100 ml de produit reconstitué 

ayant la concentration minimale requise en facteur 
Facteur VIII concentré 10 ml de Produit reconstitué 

ayant la concentration minitriale requise en facteur VIII; 
Fraction P,P.S.I3. desséchée., 10 ml de produit reconstitué 

ayant la concentration minimale requise en ,  faCteur IX 
Facteur de transfert : quantité. Obtenue à partir de 6 X 10° 

leucocytes, contenue dans un ,volume de 8 + tril. 

Arc, 4. 

L'appareil à transfusion dont 'le tarif est fixé en annexe, 
correspond à rn appareil d'injection Muni d'une chambre 
compte-gouttes et d'un filtre, accompagne ,éventuellement  
d'un dispositif d'entrée d'air, le tout stérile et apyrogène, et 
destiné à ne servir qu'une fois. 

ART. 5. 

Le tarif limite de responsabilité des organismes de sécurité 
sociale pour la fourniture du sang humain et de ses dérivés 
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est égal au tarif de cession fixé par les dispositions jointes en 
annexe. 	. 

ART. 6. 
L'Arrêté Ministériel n° 76-82 du 6 février 1976, susvisé, 

est abrogé. 
ART. 7. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et les Affaires Sociales et M. le Conseiller de Gouvernement 
pour l'Intérieur sont chargés de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept 
septembre mil neuf cent soixante-seize. 

Le Minrstre d'Étal 
A. SAimr-MLeux. 

ANNEXE 
à l'Arrêté Ministériel no 76.416 du 17 septembre 1976 

relatif au tarif de cession des prodUits sanguins 

Section 1. 
Le tarif de cession, par unité tarifaire, est le suivant : 

francs 
- Sang total : 

	

Unité « adulte »    96,40 
Unité « enfant » 	  55,00 

	

Unité « nourrisson »    36,00 

	

Sang déleucocyté ou déplaquetté   105,50 
Concentré de globules rouges : 

Unité « adulte » 	  96,40 
Unité « enfant » 	  55,00 

Globules rouges lavés 	  132,00 
- Majoration pour la qualification « phénotypé » 	 27,50 

Globules rouges congelés (sang congelé) 	 576,00 

	

Concentré de plaquettes    58,80 
Concentré de leucocytes 	  27,30 
Plasma sec  	8,60 
Albumine 	  	 16,40 
Fibrinogène 	 195,00 

- Immunoglobulines polyvalentes pour voie 

	

intraveineuse   104,50 

	

Immunôglobulines anti-D    27,50 
- Immunôglobulines spécifiques « rubéole » 	 14,50 

Autres immunoglobulines spécifiques, à l'exception 

	

des immunoglobulines antitétaniques    32,00 
- Cryoprécipité çongelé    72,60 

Cryoprécipité desséché (fraction anti-hémophilique A 
desséchée) 	  98,00 

- Fraction P,P.S.B.    239,00 
-- Appareil à transfusion   	4,00 

Concentré unitaire de leucocytes ou de plaquettes 	1.430,00 
Plasma frais congelé 	 , 	  44,00 

	

-- Fraction 1g GAM    205,00 

	

Facteur VIII concentré    350,00 
Facteur de transfert 	  300,00 
Le tarif du plasma sec et de l'albumine est majoré forfai-

tairement de 5 francs par récipient, lorsque la quantité totale 
contenue dans le récipient est, à la demande de l'utilisateur, 
inférieure à 8 grammes de protéine. 

Section 2. 
Le tarif de cession des sérums-tests par millilitre est le 

suivant : 
francs 
	 2,70 

Anti. Al, anti D ou anti Itho dit standard anti D + C ou 
Rh O. 
Lorsque la quantité du sérum cOntenti dans l'ampoule ou 

le flacon est : 
- Inférieure à 5 millilitres 	, 	  10,00 
- Égale ou supérieure à 5 millilitres.- 	;. . • 	

p 	
7,00 

(A partir de,250 millilitres, le tarif est réduit de 20 	 
100). 	 ' 
Anti CDE ou Rh'0 et anti 	ou Rh'0... .. . 	12,00 

- Anti C ou anti Rh', anti C, anti. H-e, anti E ou anti 

	

Rh"     24,00 
- Autres sérums rares 	  37,00 

(Les tarifs des sérums-tests I vrés à l'état desséché sont 
majorés de 20 p. 100). 

Section 3. 
I. - Lo prix des immunoglobulines polyvalentes (gafrmmcsa 

T.S.) est fixé ainsi qu'il suit : 	
an 

 
- Dose de 2 ml 	 26,60  
- Dose de 4 ml 	  50,00 
- Dose de 5 ml    62,45 

	

- Dose de 10 ml     122,50  
Le prix des immtinoglobulines antitétaniques (gamma T 

S. antitétaniques) est fixé ainsi qu'il suit : 
- Dose de 2 ml 	 

126°0:00°°  - Dose de 4 ml 	  
- Dose de 10 mi 	  300,00 

II - Le tarif des imnitnioglohilinés pol9valerités inketablés • • 	• 	 • 	 . 	• 	• 
par voie musculaire (gamma TS) et des immunoglobulines anti 
tétaniques (gamme TS antitétaniçues), cédées par les Établis-
sernents de transfusion sanguine aux Établissements de soins 
publics et privés, est fixé ainsi qu il suit : 

- GAMMA TS : 
-- Dose de 2 ml 	  17,17 
- Dose de 4 ml 	   32,25 
- Dose de 5 ml 	  40,30 
- Dose de 10 mI 	  78,95 

- GAMMA TS antitétanique : 
- Dose de 2 ml 	  38,70 
- Dose de 4 ml 	  77A0 

	

- Dose de 10 ml    193,50 

Arrêté Ministériel n° 76-417 du 17 septembre 1976 
désignant un collège arbitral dans un conflit collec-
tif du travail. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 473 du 4 mars 1948 relative à la conciliation -

et à l'arbitrage des conflits collectifs du traVail, modifiée et 
complétée par la Loi na 816 du 24 janvier 1967; 

Vu l'Arrêté n° 75-7 du 12 décembre 1975 de M le Directeur 
des Services Judiciaires étabilssart la liste des arbitres prévue 
par la Loi n° 473 du 4 mars 1948; 

Vu le Procès-verbal de la Commission de Conciliation en 
date du 20 juillet 4916; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date 
du 15 septembre 1976; 

Arrêtons : 

ARTICIS PîtUiLeR. 
MM. Max BRoussE, Président Directeur Général de la 

Société Monégasque d'Assainis3ement, Robert MARCH1810, 
Ingénieur Conseil, et André MCRRA, Clerc de Notaire, sont 

Anti-A, Anti-B, Anti. A + B 
(le tarif de cession est réduit de 20 p. 100 lorsque la 
quantité de sérum contenu dans l'ampoule ou le flacon 
est égale ou supérieure à 250 millilitres). 



Le recrutement se fera au choiX, après analySe. -deS titres 
et références. 

Dans le cas où des candidats présenteraient des références 
équivalentes, il sera procédé à un exaniWd!aptitude comportant 
les épreuves suivantes, notées Sur 20 Poliits • 

--- rédaction d 'un rapport d'exploitation (coefficient 2 - 
durée 45 minutes). Il sera `tenu compte de PôfthograPhe 
dans là note attribuéeaux bablidatS; 

— une épreuve orale d'anglais •(coefficient• 1); 
7-- une épreuve'de technologie ` et maintenanCe.(coefficlent 3 - 

durée .I hciite). 
Pour être adMissible;.un minimum de 63 points sera exigé. 
Conformément à la législation en vigueur, la Priorité d'em-

ploi sera réservée aux candidatS' de nationalité Monégasque. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Direction de 1'Actiôn sanitaire et sociale 

earde des médecins - 1976 (Octobre). 

La garde du dimanche 3 octobre '1976 que devait assurer 
M. le Décteur J.P. Ravarino, sera effectuée, en ses lieu et place 
par M. le Docteur E. Casavecchia. 

Tableau de garde des infirmières' - 4° trimestre 1976. 

Octobre 
Téléphone 

Dimanche 3 : Mme BERTANI, 9, bd RaMier HI . 30.25.88 
Dimanche 10 : M"1° CAVALIÈRE, 31, aV. Hector Otto 30.05.40 
Dimanche 17 : 	GIBELLI, 5, rue Grimaldi 	 30.31.48 
Dimanche 24 : Mme CnAtuult 49, rue Grimaldi 	 30.36.35 
Dimanche 31 : Mme LE TENO, 5, rue risse Antoinette 30.79.51 

Novembre 

Lundi 	ler : Mme LE TENO, 5 rie Psse Antoinette 30.79.51 
Dimanche 7 : Mme ROLLAND, 26, av. de Grande- 

Bretagne 	 50.57.19 
Dimanche 14 : Mi" BEI-A-Abu:1o, 10,r. des Géraniums 50.50.74 
Vendredi 19 : Mec CAVALIÈRE, 31, av. Hector Otto 30.05.40 
Dimanche 21 : Mme CAVALIÈRE, 31, BV. Hector Otto 30.05.40 
Dimanche 28 : M° RÉONIER, 51, rue Plati 	 30.23.59 

Décembre 

Dimanche 5 : Mme 13.inerAbn, 9, 6d Ikainier III 	30.25.88 
Mercredi 	8 : Mine GIOELLI 5, rue Grimaldi::.. 	30,31,48 
Dimanche 12 : Mme, Quirite...1)mm, 34, bd d'Italie 30.93.97 
Dimanche 19. : 	ItoiLAND, 26, av. de Grande- 

Bretagne— ............ . 	.. 	50,57.19 
Samedi 	25 (Noël) : A411° SERVAB, 1% bd de Suisse 30.01,38 
Dimanche 26 : Mn" SuRvAis, 19, bd de Suisse 	 30.01.38 
Samedi 31 (fin de l'année) & 	Soeurs 	1304 -.Secours 
Dimanche 10' janv. 1977 (Sour de l'An) # r. E. de Loth 30.39,30 
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nommés arbitres danS le conflit -collectif du travai 'opposant 
ID personnel du Crédit Lyonnais (agences de Monaco) à la 
Direction de cet établissement. 

ART. 2. 
La sentence devra être'rendue avant le 31 décembre 1976: 

ART. 3. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les TraVaux Publics 

et les Affairés SéCiales est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté, 

Fait à Monaco,. en l'Hôtel du Gouvernementle dix-sept 
septembre mil neuf cent soixante-seize. 

Le Ministre d'État 
A. SAINT-MLEUX. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Fonction publique 

Avis de vacance d'entploi relatif à un poste de contrô- 
leur contractuel à la Station côtière M011àC0- 
Radio. 

La Direction de. la Fonction Publique fait connaître' qu'un 
emploi de contrôleur contractuel est vacant à la Station côtière 
Monaco-Radio aux. conditions suivantes : 
1°) Durée du contrat : 

La durée du contrat est fixée à trois ans, éventuellement 
renouvelable; les candidats retenus seront soumis-à un stage 
probatoire de 6 mois. 	. 
2°) Rémunération : 

La rémunération sera celle prévue pour les centrôleurS de 
l'Office des Téléphones. 
3°) Conditions d'admission au concours : 

a) âge : compris entre 21 et 50 ans à la date de la publieation 
du présent avis; 

b) titres et références 
— être titulaire d'un certificat d'opérateur radio-télé-

graphiste ou radià-téléphoniste; 
— justifier d'une connaissance suffisante de la langue 

anglaise; 
-- connaître les travaux de maintenance courante des 

équipements d 'érnission-réception, 
4°) Constitution du dossier 

Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction 
publique (Monaco-Ville); dans les 10 jours de la publication 
du présent avis au « Journal de 1V1onaco » ün dossier compte-
nant 

— une demande sur papier timbré; 
— deux extraits de leur acte de naissance; 
— un extrait de casier judiciaire; 
-- un certificat de bonnes vie et moeurs; 
— un certificat de nationalité; 
— copie certifiée conforine des diplômes, titres ou références 

présentés. 
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INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES  

GREFFE GÉNÉRAL 

EXTRAIT 

D'un jugement contradictoirement rendu par 
le Tribunal de première instance de la Principauté 
de Monaco,' en date du 6 mai 1976, enregistré; 

Entre la dame Nicole, Thérèse, Juliette CERESA, 
épouse PLATINI, demeurant et domiciliée, 16, 
rue Basse, à Monaco Ville, mais résidant actuelle-
ment chez le sieur et la dame Germain LUZZO, 
12, avenue de l'Anrioneiade à Monaco, suivant 
autorisation de Monsieur le Président du Tribunal 
de première instance de Monaco, en date du 3 mars 
1976; ' 

Et le sieur Jean-Pierre, Henri PLATINI, demeurant 
et domicilié à Monaco-Ville, 16, rue Basse; 

Il a été extrait littéralement ce qui suit 
« 	  
« Prononce le divorce entre les époux à leurs 

« torts respectifs avec toutes conséquences de droit; 
« 	 

Pour extrait certifié con'forme, délivré en exécution 
de l'article 22 de l'Ordonnance Souveraine du 3 
juillet 1907, modifiée par l'Ordonnance Souveraine 
du 11 juin 1909. 

Monaco, le 24 septembre 1976. 

Le Greffier en Chef adjoint 
H. ROUFFIGNAC. 

AVIS 

Par Ordonnance en date de ce jour, Monsieur 
k Juge Commissaire de la faillite commune des 
Sociétés « EDITIONS DU CAP » et « EURA1VIA », 
a autorisé le Syndic à continuer au nom de la masse 
les baux des locaux sis Palais de la Scala à Monte-
Carlo et Immeuble Le Minerve, avenue Crovetto 
à Monaco, et à signifier aux propriétaire et locataire 
principal, les notifications prévues par la Loi, 

Monaco, le 21 septembre 1976. 

Le Greffier en Chef Adjoint 
H. RouvwerAc. 

Etude de Ms LOUIS-CONSTANT CROVETTO 
• Docteur en Droit Notaitê 

26, avenue de la Costa - MONtn.CAItio 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Pi eniière Insertion 

Suivant acte reçu en double 'minute par IVlaitre 
Auréglia et Maître éroVetto, tous deux notaires à 
Monaéo, le 6 mai 1976, réitéré le 20 septembre 1976, 
Monsieur et Madame Fortuné SALVETTI, eommer-
çants, demeurant à Monaco, 49 rue Plati, ()rit Vendu 
à Monsieur Biagio DELL'AGLIO, côrdoni-fier§ ' de-
meurant 2, descente du Lttrvotto â Monte-Carlo, 
un fonds de commerce de TorréfaCtion et Vente de 
café, thé, dépendant d'un local sis au nuniéro 6 
de la rue de Millo à Monaco. 

Oppositions s'il y a lieu en l'Étude de tvlaître 
Crovetto, dans les dix jours de la seconde insertion. 

Monaco, le ler octobre 1976. 

Signé : L.-C. .CROVETTO. 

Etude de M' JEAN-CHARISS REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MOMAC,0 

CESSION DE DROIT AU BAIL .  
ET D'ÉLÉMENTS DE FONDS DE COMMERCE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte'reçu, le 14 septembre 1976, 
par M° Jean-Charles Rey, notaire soussigné,' la 
«CITIBANK - N.A. », Société de Banque, dont le 
siège est n° 60, avenue des Champs ElYsées, à Paris 
(8e), a cédé à la « BANQUE INTERNATIONALE 
POUR L'AFRIQUE OCCIDENTALE» (D.I.A.0.) 
Société anonyme française au capital de 66.240.000 
francs, ayant son siège n° 9, avenue de Messine, à 
Paris (8e) le droit, pour le temps qui en reste 'à_ courir, 
au bail de diverà locaux sitttés nà 2, av. des Spélugues, 
à Monte-Carlo et de divers éléments' du fonds de 
commerce qu'elle exploitait à cette adresse (Matériel 
et agencement, introduction auprès de la cfientèle). 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège de l'Agencerde 
Monte-Carlo de la « B.T.A.O. >›, n6  2, avenue des 
Spélugues, à Monte-Carlo, dans les dix jours de la 
présente insertion. 

Monaco, le ler octobre 1976. 

Signé : J.-C. Ruer, 
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Etude de M' hm-01mm REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

SPLIETHOFF MONACO SHIPPING 
COMPANY » 

(société anonyine monégasque) 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi numéro 
340 du 11 mars 1942 et par l'article 1 de, l'Arrêté 
de Son Excellence Monsieur le Ministre d'État 
de la Principauté de Monaco, en date du 17 sep-
tembre 1976. 

I, — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, 
le 5 avril 1976, par M e  Jean-Charles Rey, Docteur 
en Droit, Notaire à Monaco, il a été établi, ainsi 
qu'il suit, les statuts d'une société anonyme moné-
gasque. 

STATUTS 

TITRE PREMIER 

Forme - Objet - Dénomination - Siège - Durée 

ARTICLE PREMIER. 

Forme de la société 

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera 
régie par les lois de la Principauté de Monaco et les 
présents statuts. 

ART. 2, 

Objet 

La Société a pour objet, tant dans la Principauté 
de Monaco qu'à l'étranger et en haute Mer, pour 
son compte ou le compte de tiers, directement ou 
en participation, l'alTrêternent, le frêtement et l'ar-
mement de navires; la prestation de tous services et 
la fourniture de tous biens y relatifs ainsi que toutes 
opérations d'études, d'administration, de gérance et 
de contrôle d'entreprises de navigation ou de trans 
port maritime. 

Et, généralement, toutes les opérations sans 
exception, financières, commerciales, industrielles, 
mobilières et immobilières pouvant se rattacher 
directement à l'ebjet ci-dessus. 

Aitr. 3. 

Dénomination 
La dénomination de la Société est : « SPLIE-

THOFF MONACO SHIPPING COMPANY ». 

ART. 4. 

Siège social 

Le siège social de la société est fixé à Monaco. 
Il pàurra être transféré en tout endroit de la Prin-

cipauté, sur simple décision du Conseil d'Adininis-
tration, après agrément du nouveau siège par le Gou-
vernement Princier. 

ART. 5. 

Durée 

La durée de la société est de'quatre vingt dix neuf 
années à compter de là date de sa constitution défi-
nitive. 

TITRE DEUXIÈME 

Apports - Capital Social - Actions 

ART. 6. 
Apports 

Il est fait apport à la société d'une somme de 
UN MILLION DE FRANCS (Ers 1.060.000) cor-
respondant à la valeur nominale des actions visées à 
l'article 7 ci-après. 

ART. 7. 
Capital Social 

Le capital social est fixé à UN MILLION DE 
FRANCS (Frs 1.000.000), divisé en MILLE (1.000) 
actions de MILLE FRANCS (Ers : 1.000) chacune 
de valeur nominale, numérotées de I à 1.000, à sons-
crire et à libérer intégralement en nuMéraire lors de 
la souscription. 

ART. 8. 

Modification du capital social 

a) Augmentation de capital 

Le capital social peut être augmenté par tous 
modes et de toutes .manières autorisées par la loi. 

En représentation d'une augmentation de capital, 
il peut être créé des actions de priorité jouissant de 
certains avantages sur les actions ordinaires et éonfé 
rant, notamment, des droits d'antériorité soit sur les 
bénéfices, soit sur l'actif social, soit 'sur les deux. 

Les 'actions nouvelles sont éniises au pair ou avec 
prime. 

L'assemblée générale extraordinaire est seule coin-, 
pétente pour décider l'augmentation du capital, sur 
le rapport du conseil d'administration contenant les 
indications requises par la loi. 
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Le capital doit être intégralement libéré avant toute 
émission d'actions nouvelles en munéraire. 

Les actionnaires ont, proportiônnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des actions de numéraire émises pour 
réaliser une augmentation de capital. 

Le droit a l'attribution d'adtions nouvelles, à la 
suite de l'incorporation au capital de réserves, béné-
fices ou primes d'émission, appartient au nu-proprié 
taire, sous réserve des droits de l'usufruitier. Ce drôit 
est négociable ou cessible comme les actions dont il 
est détaché. 

L'assemblée générale qui décide de l'augmenta-
lion du capital peut supprimer le droit préférentiel 
de' souscription. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire 
des actions nouvelles ne peuvcat prendre part au vote 
supprimant en leur faveur le droit préférentiel de 
souscription. Le quorum et la majorité requis pour 
cette décision sont calculés après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires. 

En cas d'apport en nature, de stipulations, d'avan-
tages particuliers, l'assemblée générale extraordinaire 
désigne un commissaire à l'effet d'apprécier la valeur 
de l'apport en nature ou la cause des avantages par-
ticuliers. 

L'Assemblée générale extraordinaire des action-
naires délibère sur l'évaluation des apports en nature, 
l'octroi des avantages particuliers et constate, s'il 
y a lieu, la réalisation de l'augmentation de capital. 

b) Réduction du capital : 

L'Assemblée Générale extraordinaire des action-
naires peut aussi, sous réserve des droits des créanciers, 
autoriser ou décider la réduction du capital pour telle 
cause et de telle manière que ce soit, mais en aucun 
cas la réduction du capital ne peut porter atteinte à 
l'égalité des actionnaires. 

ART. 9. 

Libération des actions 

Les actions souscrites en numéraire en augmenta-
tion du capital social doivent être obligatoirement_ 
libérées d'un quart au moins de leur valeur nominale 
lors de leur souscription et, le cas échéant, de la tota-
lité de la prime d'émission. 

Les appelà de fonds sont portés à la connaissance 
des souscripteurs par lettre recommandée avec avis 
de réceptiOn expédiée quinze jours au moins avant la 
date fixée pour chaque versement. 

Tout retard dans le versement des sommes dues 
sur le montant non libéré des actions entraîne, de 
plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une 
formalité quelconque, le paiement d'une intérêt de  

dix pour cent l'an, jour par jour, a partir de la date 
d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle 
que la société peut exercer contre l'actionnaire défail 
lant. 

ART. 10. 

Forme des actions 
Les titres d'actiOnS sont nomihatifs. Ils doivent 

être matériellement créés dans un délai de trois mois 
à compter de la constitution définitive de la Société 
ou de la réalisation de l'augmentation dé capital, 
ES sont représentés par des certificats a souches et 
numérotés. Ils mentionnent, outre l'imffiatricule, les 
nom, prénorhs et domicile du titulaire et le noMbre 
d'actiôns qu'ils représentent. Ils sont signés par deux 
Administrateurs; l'une de ces deux signatures peut 
être imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 

ART. 11. 

Cession et transmission des actions 

La •eession des actions s'opère à l'égard des tiers 
et de la société par une déclaration de transfert signée 
du cédant ou de son mandataire et mentionnée sur 
le registre de transfert. Si les actions ne sont paS inté-
gralement libérées, la déclaration de transfert doit être 
signée en outre par le cessionnaire. La société peut 
exiger que la signature des parties soit certifiée par 
un Officier Public. 

Les frais de transfert sont à la charge des cession-
naires. 

Les actions non libérées des versements exigibles 
ne sont pas admises en transfert. 

Le registre de transfert est établi par la société. 

Les cessions d'actions qui interviennent entre 
l'émission juridique des titres et leur création maté-
rielle sont constatées par acte notarié à peine de nullité. 

ART. 12. 

Droits et obligations attachés aux actions 

Outre le droit de vote qui lui est attribué par la 
loi, chaque action donne droit dans les bénéfices 
et dans l'actif social à une part proportionnelle à la 
quotité du capital qu'elle représente. 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent 
le titre dans quelque main - qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la société et aux décisions de 
l'assemblée générale. 

Les héritiers, ayants-droit ou créanciers d'un 
actionnaire ne peuvent, sous quelque prétexte que 
ce soit, requérir l'appOsition des scellés sur les biens 
de la société, en demander le partage ou la licitation 
ni s'immiscer, en aucune manière, dans les actes de 
son administration; ils doivent, pour l'exercice de 
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leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux 
et aux décisions de l'assemblée générale. 

Les actions Sont indivisibles à l'égard de la 
société; en conséquence, les propriétaires indiVis 
d'actions sont, tenus de se faire représenter auprès 
de la société par une seule personne. 

Le droit de vote appartient à l'usufruitier dans les 
assemblées générales ordinaires et au nu-proprié-
taire dans les assemblées générales extraordinaires. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder 
plusieurs actions pour exercer un droit quelconque 
en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution 
de titres ou en conséquence d'augmentation ou de 
réduction du capital, de fusion ou autre opération 
sociale, les propriétaires de titres isolés ou en nombre 
inférieur à celui requis devront faire, pour l'exercice 
de ces droits, leur affaire personnelle du regroupe-
ment et éventuellement de l'achat ou la vente du nom:. 
bre de titres nécessaires. 

TITRE TROISIÈME 
Administrai/On de la société 

ART. 13. 
Conseil d'Administration 

La société est administrée par un conseil d'admi-
nistration composé de deux membres au moins et 
de cinq membres au plus, choisis parmi les Action-
naires et nommés par l'assemblée générale. 

En cas de vacance par décès, déMission ou tout 
autre cause et, en général, quand le nombre des admi-
nistrateurs est inférieur au maximum ci-dessus fixé, 
le conseil a la faculté de se compléter provisoirement, 
s'il le juge utile. Dans ce cas, la nomination des mem-
bres provisoires doit être ratifiée par la plus prochaine 
assemblée générale; jusqu'à cette ratification, les 
administrateurs ainsi nommés ont voix délibérative 
au même titre que les autres. 

Toutefois, s'il ne reste plus qu'un seul adminis-
trateur en fonctions, celui-ci ou, à défaut, le ou les 
commissaires aux Domptes, doivent convoquer d'ur 
gence l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
à l'effet de compléter le conseil,  

La durée des fonctions des administrateurs est 
fixée par l'assemblée générale qui procède à leur 
nomination; cette durée est au maxinium de six années, 
chaque année s'entendant de la période courue entre 
deux assemblées générales ordinaires annuelles consé-
cutives. 

L'administrateur nommé en remplaceMent d'un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

Tout administrateur sortant est rééligible. 

Les adrhinistrateUrs ne peuvent appartenir à plus 
de huit conseils d'administratibn de sociétés commer-
ciales ayafit leur siège à Monaco. 

Chacun des adnninistrateurs doit pendant toute 
la durée de ses fonctions, être propriétaire d'au moins 
deux actions. Celles-ci, affectées à, la garantie des actes 
de gestion, sont inaliénables, frappées d'un timbre 
indiquant leur inaliénabilité et déposées dans la caisse 
sociale. 

ART. 14. 

Bureau du Conseil 

Le Conseil nomme, parmi ses membres, un Pré-
sident et détermile la durée de son mandat. 

Le Conseil désigne, en outre, un secrétaire qui 
peut être choisi en dehors des actionnaires. 

ART. 15. 

Délibération.s. du Conseil 

Le conseil se réunit au siège social sur la convo-
cation de son Président aussi souvent que l'intérêt 
de la Société l'exige. 

Les convocations sont faites au moyen d'une 
lettre recommandée adressée à chacun des admi-
nistrateurs, huit jours avant la réunion et mention-
nant l'ordre du jour de c,elle-ci. 

Toutefois, le conseil peut se réunir sur convocation 
verbale et l'ordre du jour peut n'être fixé que lors 
de la réunion, si tous les adminiStrateurs en exercice 
sont présents à cette réunion. 

Tout administrateur peut donner potivoir a l'un 
de ses collègues de le représenter à une séance du 
conseil mais chaque administrateur ne peut repré-
sehter qu'un seul de ses collègues. 

La présence de la moitié au moins des membres 
du Conseil est nécessaire pour la validité des délibé-
rations. 

Les délibérations sont prises à la majorité, des voix 
des membres présents ou représentés, chaque admi-
nistrateur disposant d'une voix et chaque adminis-
trateur présent ne pouvant disposer que d'un seul 
pouvoir. En cas ce partage, la voix du Président de 
séance est prépohdérante. 

Le Conseil peut également se faire assister' par un 
conseiller financier choisi en dehors des actionnaires. 

Les délibérations sont constatées par des procès 
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par 
les administrateurs.. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
Certifiés par le .  Pré3ident du Conseil d'Administration 
ou par deux administrateurs. 
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ART. 16. 
Pouvoirs du conseil d'administration. 

Le conseil d'administration. a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve pour agir au nom 
de la société et faire ou autoriser tous actes et opé-
rations relatifs à son objet dont la solution n'est pas 
expressément réservée par la Loi ou par les 'Présents 
statuts à l'assemblée générale des actionnaires. 

ART. 17. 
Délégation de pouvoirs 

Le conseil peut déléguer, par substitution de man 
dat, les pouvoirs qu'il juge convenables à un ou 
plusieurs administrateurs ainsi qu'à tous autres man-
dataires associés ou non. Il peut autoriser les personnes 
auxquelles il a conféré des pouvoirs à consentir des 
substitutions ou des délégations partielles ou totales. 

ART, 18. 
Signature sociale 

Le conseil d'administration désigne, parmi ses 
membres ou en dehors d'eux, les personnes pouvant 
engager la société par leur signature ainsi que les 
conditions de validité de ces signatures isolées ou 
conjointes. 

ART, 19. 	 • 
Conventions entre la société et un administrateur. 

Les conventions qui peuvent être passées entre la 
société et l'un .des administrateurs sont soumises aux 
formalités d'autorisation et de contrôle prescrites 
par la Loi. 

Il en est de même pour les convections entre la 
société et une autre entreprise si l'un des administra-
teurs de la société est propriétaire, associé en nom 
ou administrateur de l'entreprise. 

TITRE  QUATRIÈME 
Commissaires aux comptes 

A.T. 20. 
Commissaires aux comptés 

Un ou deux Commissaires aux Comptes sont 
nommés par l'assemblée générale et exercent leur mis-
sion de contrôle conformément â la lci. 

TITRE CINQUIÈME 
Assemblées générales 

ART. 21. 
Assemblées générales 

Les décisions des actionnaires sont prises en assem-
blée générale. 

Les assemblées générales ordinaires sont celles 
qui sont appelées à prendre toutes décisions qui ne 
modifient pas les statuts. 

Les assemblées générales à caractère constitutif 
sont celles qui ont peur objet la vérification des 
apports en nature ou des avantages particuliers. 

Les assemblées générales extraordinaires sont 
celles appelées à décider ou à autoriser des modifi-
cations directes ou indirectes des statuts. 

Les délibérations des assemblées générales obli-
gent tous les actionnaires, même absents dissidents 
ou incapables. 

ART. 22. 

Convocations des Assemblées g'énérales 

Les assemblées générales sont convoquées soit 
par le conseil d'administration soit, à défaut, par le 
ou les commissaires aux comptes. 

Pendant la période de liquidation, les assemblées 
sont convoquées par le ou les liquidateurs. 

Le conseil d'administration est tenu de Convoquer 
extraordinairement l'assemblée générale dans le délai 
d'un mois quand la demande lui en est faite par des 
actionnaires représentant au moins un dixième du 
capital social. 

Les assemblées générales sont réunies au siège 
social ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de 
convocation. 

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception. 

Dans le cas oû toutes les actions sont présentes 
ou représentées, toutes les assemblées générales 
peuvent se réunir et délibérer sans convocation préa-
lable. 

Les assemblées générales réunies sur première 
convocation ne peuvent, quelle que soit leur nature, 
se tenir avant le seizième jour suivant celui de la convo-
cation ou de la publication de l'aVis de convocation. 

Les assemblées générales ordinaires réunies sur 
deuxième convocation ne peuvent être tenues avant 
le huitième jour suivant celui de la convocation ou 
de la publication de l'avis de convocation. 

Les assemblées générales eXtraordinaltes réunies 
sur deuxièrne convocation ne peuvent être tenues avant 
un délai d'un mois à compter de là date do la première 
réunion. Pendant cet intervalle, il est fait chaque 
semaine dans le journal de Monaco et deux fois au 
moins à dix jours d'intertalle dans déuk des princi-
paux journaux des Alpes-Maritimes, des insertions 
annonçant la date de la dcuxiéme assemblée et indi.J 
quant les objets sur lesquels elle aura à délibérer, 



828 	 JOURNAL DE MONACO 	 Vendredi 1 er  Octobre 1976 

ART. 23. 
Ordre du jour 

L'ordre dû jour des assemblées est arrêté par l'au-
teur de la convocation. 

ART. 24. 

Accès aux assemblées - pouvoirs 

Tout Actionnaire a le droit d'assister aux assem-
blées générales et de participer aux délibérations 
quel que soit le nombre d'actions qu'il possède. Ce 
droit est subordonné, soit à l'inscription de l'Action-
naire sur le registré deS actions noininatives, soit au 
dépôt des actions au porteur, au lieu, sous la forme 
et dans le délai indiqués dans l'avis de convocation, 
sans toutefois que ce délai puisse excéder cinq jours 
francs avant la réunion de l'assemblée. 

Les titulaires d'actions nominatives sont admis 
sur simple justification de leur identité et les proprié-
taires d'actions au porteur sur justification du dépôt 
prévu à l'alinéa précédent. 

Un actionnaire peut se faire représenter par un 
mandataire de son choix, actionnaire ou non. 

ART. 25. 

Feuille de présence - Bureau - Procès-verbaux 

A chaque assemblée est tenue une feuille de pré-
sence contenant les indications prescrites par la loi. 

Cette feuille de présence, dûment émargée par les 
actionnaires présents et les mandataires et à laquelle 
sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, 
est c,ertifiée exacte par le bureau de l'assemblée. 

Les assemblées sont présidées par le président du 
conseil d'administration ou, en son absence, par un 
administrateur spécialement délégué à cet effet par le 
conseil. A défaut, l'assemblée élit elle-même son 
Président. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires, présents et acceptants, représen-
tant, tant par eux-mêmes que comme mandataires, 
le plus grand nombre d'actions. 

Le bureau ainsi composé désigne un secrétaire 
qui peut ne pas être actionnaire. 

Les délibérations de l'assemblée générale sont 
constatées par des procès-verbaux inscrits sur un 
registre spécial et signés par les menribres du Bureau. 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
signés par le président du conseil d'administration 
ou par deux administrateurs. 

Après dissolution de la société et pendant la liqui-
dation, ces copies ou extraits sont signés par le ou 
les liquidateurs. 

ART. 26. 
Quorum - vote - nombre de voix. 

Dans les assemblées générales ordinaires et extra-
ordinaires, le quorum est calculé sur l'ensemble des 
actions composant le capital social. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportion-
nel à la quotité du capital qu'elles représentent. Chaque 
action dé capital ou de jouissance donne droit à 
une voix. 

ART. 27. 

'Assemblée générale ordinaire 

L'assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l'an, dans les six mois de la clôture de Vexer-
cice social, pour statuer sut les comptes de cet exer-
cice. 

Elle ne délibère valablement sur première convo-
cation que si les actionnaires présents ou représentés 
possèdent le quart au moins du capital social. 

Sur deuxième convocation, aucun quorum n'est 
requis. 

Elle statue à la majorité des voix exprimées. Il 
n'est pas tenu compte des bulletins blancs en cas de 
scrutin. 

L'assemblée générale ordinaire entend les rapports 
du conseil d'administration et du ou des commissaires; 
elle discute, approuve ou redresse les comptes, fixe 
les dividendes, nomme ou révoque les administrateurs 
et les commissaires; elle détermine l'allocation du 
conseil d'administration à titre de jetons, confère au 
conseil d'administration les autorisations néçessaires 
et délibère sur toutes propositions portées à son Ordre 
du jour et qui ne sont pas de la compétence de l'assem-
blée générale extraordinaire. 

ART. 28. 
Assemblées générales 

autres que le assemblées ordinaires. 

Les assemblées générales autres que les assemblées 
ordinaires doivent, pour délibérer valablement, être 
coMposées d'un nombre d'actionnaires représentant 
la moitié au moins du capital social. 

Les délibérations des assemblées générales autres 
que les assemblées ordinaires sont prises à la majorité 
des voix des actionnaires présents ou représentés. 

Dans les assemblées générales à caractère consti-
tutif, l'apporteur en nature ou le bénéficiaire d'un 
avantage particulier n'a Noix délibérative ni pour 
lui-même ni comme mandataire. 

L'Assemblée Générale etraordinaire peut, sur 
proposition du 'conseil d'administration, apporter 
aux statuts toutes modifications autorisées par la Loi 
sans toutefois changer la nationalité de la société ni 
augmenter les engagements 'des actionnaires. 
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ART. 29. 
Droit de communication des actionnaires 

Quinze jours au moins avant la réunion del'assem-
blée générale annuelle, tout actionnaire petit pretidre, 
au siège social ou dans tout autre lieu iediqué dans 
l'avis de convocation, communication et copie de la 
liste des actionnaires, du bilan et du compte de pertes 
et profits, du rapport du conseil d'administration, 
des rapports du ou des commissaires et, généralement, 
de tous les documents qui, d'après la loi, doivent être 
communiqués à l'assemblée. 

A toute époque de l'année, tout actionnaire peut 
prendre connaissance ou copie au siège social, par 
lui-même ou par un mandataire, des procès-verbaux 
de toutes les assemblées générales qui ont été tenues 
durant les trois dernières années ainsi que de tous les 
documents qui ont été soumis à ces assemblées. 

TITRE SIXIÈME 
Comptes et affectation ou répartition des bénéfices 

ART. 30. 

Exercice social 

Chaque exercice social a une durée de douze mois 
qui commence le premier janvier et finit le trente-et-un 
décembre. Toutefois et par exception, le premier 
exercice social sera clos le trente-et-un décembre 
mil-neuf-cent-soixante-dix-sept. 

ART. 31. 
inventaire - Comptes - Bilan. 

Il est tenu une comptabilité régulière des opra-
tions sociales, conformément aux lois et usages du 
commerce. 

A la clôture de chaque exercice, le conseil d'ad-
ministration dresse l'inventaire des divers éléments 
de l'actif et du passif existant à cette date; il dresse 
également le compte de pertes et profits et le bilan. 

ll établit un rapport sur la situation de la société 
et son activité pendant l'exercice écoulé. 

Tous ces documents sont mis à la disposition des 
commissaires aux comptes dans les conditions légales. 

ART. 32. 

Fixation - Affectation et répartition des bénéfices 

Les produits nets de chaque exercice, déduction 
faite des frais générank et autres charges de la société, 
y compris tous amortissements et provisions, cons-
tituent les bénéfices nets ou les pertes nettes de l'exer-
cice. 

Sur les bénéfices nets de chaqite exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord 
prélevé cinq pour cent pour constituer le fonds de  

réserve ordinaire; ce prélèvement cesse d'être obliga 
toire lorsque ledit fonds atteint le dixièrne du capital 
social; il reprend son cours lorsque pour une cause 
quelconque, la réserve ordinaire est descendue au-
dessous de cette fraction, 

Le solde, augmenté, le cas éChéant, des sommes 
reportées à nouveau est à la diSposition de l'Assem-
blée Générale laquelle, sur la proposition du conseil 
d'administration, pourra l'affedter soit à l'attribution 
d'un tantième aux administrateurs, d'un dividende 
aux actions, soit à la constitntion d'un ou' de plusieurs 
fonds de réserves extraordinaires, généraux ou spé-
ciaux dont elle règle l'affectation ou l'emploi, soit 
le reporter à nouveau, en totalité ou en partie. 

TITRE SEPTIÈME 

Dissolution - Liquidation - Contestation 

ART. 33. 
Disso/ution - Liquidation 

En cas de perte des trois-quarts du capital 
le conseil d'administration est tenu de provoquer la 
réunion d'une assemblée générale des actionnaires 
à l'effet de statuer sur la question de savoir s'il y à 
lieu de continuer la société ou de prononcer sa disso-
lution. 

Cette assemblée doit, pour pouvoir délibérer, 
réunir les conditions fixées à l'article 28 ci-desstis. 

A l'expiration du terme fixé ,par les statuts ou en 
cas de dissolution anticipée pour quelque cause 
que ce soit, l'assemblée générale régla, sur la propo-
sition du conseil d'administration, le mode de liqui-
dation, nomme le ou les liquidateurs et fixe leurs 
pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonc-
tions des administrateurs mais la société ,conserve 
sa personnalité durant tout le cours"de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, durant la liquidation, leS mêmes 
attributions que pendant le cours 'de la , soCiétè; elle 
confère, notamment, aux liquidateurs tOuspoilVbirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs; elle est présidée par 
le liquidateur ou l'un des liquidateurs; en'. cas 
d'absence du ou des liquidateurs, elle élit 
même son President. 

Les liquidateurs ont pour mission' de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif dé la Société et Wételin 
dre son passif. Sauf les restrictions que l'assemblée 
générale peut y apporter, ils ont, à cet effet, en .Vèi'ttl 
de leur seule qualité, les pouvoirs les phis 'étendtià y 
compris ceux de traiter, transiger, compromettre, 
conférer toutes garanties, même hypoth6caires, cdnsen- 
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tir tons désistements et mainlevées, avec ou sans 
paiement. En outre, ils. peuvent, en vertu d'une déli-
bération de l'assemblée générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre société de la totalité ou 
d'une partie des biens, droits.et obligations de la société 
disSoute ou consentir la cession à une société ou à 
toute autre personne de ces biens, droits et obligations. 

Le produitide la liquidation après le règlement 
du passif est employé à rembourser complètement 
le capital non amorti des actions; le surplus est 
réparti en espèces ou en titres, entre les actionnaires, 

ART. 34. 
Contestations 

Toutes contestations qui peuvent s'élever au cours 
de l'existence de la société ou après sa dissolution, 
pendant le cours des 'Opérations de liquidation, soit 
entre les actionnaires et la société, soit entre les action-
naires eux-mêmes, au sujet des affairés sociales ou 
relativement aux dispositions statutaires, sont: jugées 
conformément à la loi et soumises a la juridiction 
des Tribunaux compétents de la Principauté de 
Monaco. 

A cet effet, en cas de cOntestation, tout action-
naire doit faire élection de domicile dans la Princi-
pauté et toutes assignations ou significations sont 
régulièrement faites à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
ou significations sont valableMenf faites au Parquet 
de Mo:isieur le Procureur Général près la Cour 
d'Appel de Monaco. 

TITRE HUITIÈME . 
Constitidion-déflaitive de la société 

ART._ 35. 
Formalités constitutives 

La présente société ne sera définitivement cons-
tituée qu'après 

— que les 'Présents statuts auront été apprôuVés 
et la société aùtôtisée par Arrêté de Sôn Excellence.. 
Monsieur le Ministre d'État de la Principauié de! 
Monaco; 

— que toutes les actions de numéraire,de -MILLE 
FRANCS (1.000 francs) chacune auront été sôus-
crites et qu'il aura été versé MILLE FRANCS (1.000 
francs) sur Chacune d'elles, çe qui sera constaté 
par une déclaiatiOn notariée faite par le fondateur 
de la SoCiété, à laquelle seront annexés la liste des 
sonscripteurs et l'état des versements effectués par 
chacun d'euX; 

-- qu'une assemblée générale constitutive aura 
reconnu la sincérité. de la déclaratiOn susvisée,  

approuvé les statuts, noituné les preiniers adminis-
trateurs et les commissaires aux comptes; 

---- et que les formalités légales de publicité 'auront 
été remplies. 

ART. 36. 
Publications 

En vue d'effectuer les publications des présents 
statuts et, de tous actes et procès-verbaux relatifs à 
la constitution de la société tous pouvoirs Sont confé-
rés au porteur d'une expédition ou d'un extrait 
de ces documents. 

II. — Ladite Société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté 'de Son Excellence 
Monsieur le Ministre d'État de la Principauté de 
Monaco, en date du 17 septembre 1976. 	• 

III. — Le brevet original desdits statuts portant 
mention de leur approbation, avec une Ampliation 
dudit Arrêté Ministériel cl'autorisation, ont été 
déposés au rang des minutes dudit Me J.-C. Rey, 
par acte du 24 septembre 1976, 

Monaco. le 1 er octobre 1976. 
LE FONDATEUR. 

AVIS FINANCIER 

Société de Banque et d'investissements 
SOBI — 

Siège social 26; boulevard d'Italie - MOI4T13-CARLO 

R. La iituatiOn 'comptaliii'arrêtée au 31 août 1976 
fait reiortir les éléments suivants : 

Total du Bilan 	 F 543.236.590,30 

/ôtai du PortefieujIle: (effets et 
prélèvements d'Offide, , 	 F 515.498.305,02 

144p6ts â terme de la clientèle y 
compris les intérêts réinveStis en 
compte Épargne,SOBL . 	. F 243.074.568,50 

Le prochain AviS- Ferieier pai`altra au « Journal 
de Monaco » du venctredi'S novembre 1976. 

. 
Le`erisident-Administrateur-Dèlégué 
• Jean DE LA 01AUVINIIiiikV, 

Le Gérant dti Journal : OURLES MINA2ZOLI. 

ftiVIPRIMERIE NATIONALE CE MONACO 

455-AD 
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